A envoyer par courrier recommandé à : 

Office des étrangers

Service Régularisation Humanitaire - article 9 ter

Chaussée d’Anvers, 59 B

1000 BRUXELLES
Attention ! Lorsque la demande est introduite pendant la procédure d’asile ou dans les six mois de la clôture de la procédure d’asile, la demande de séjour doit être faite dans la langue de la procédure d’asile.

Demande d’autorisation de séjour pour raisons médicales

(article 9ter de la loi du 15 décembre 1980)

A L’HONNEUR D’EXPOSER


Nom + Prénom du requérant;

Lieu et date de naissance;

Nationalité;

Numéro de l’O.E.

Etat civil;

Composition de ménage;

Résidence effective ;

Élection de domicile.
Par la présente le requérant a l’honneur de solliciter une autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.

I. L’IDENTITE

Le requérant établit son identité par la production de son passeport national / titre de voyage / carte d’identité nationale
OU

Le requérant établit son identité par la production d’un élément de preuve qui remplit les conditions cumulatives suivantes :

1° il contient le nom complet, le lieu et la date de naissance et la nationalité de l’intéressé ;

2° il est délivré par l’autorité compétente conformément à la loi du 16 juillet 2004 portant le Code de droit international privé ou les conventions internationales relatives à la même matière ;

3° il permet un constat d’un lien physique entre le titulaire et l’intéressé ;

4° il n’a pas été rédigé sur la base de simples déclarations de l’intéressé.
OU

Le requérant établit son identité par la production de plusieurs éléments de preuve, qui pris ensemble, réunissent les éléments constitutifs de son identité. 

Chacun de ces éléments répond au moins aux conditions visées à l’article 9ter, alinéa 1er, 2° et 4°, et au moins un élément remplit la condition visée à l’article 9ter, alinéa 1er, 3°.
OU

Le requérant étant actuellement en procédure d’asile, l’obligation d’établir son identité n’est pas d’application. L’intéressé démontre qu’il jouit de cette dispense en produisant les documents suivants : (joindre les pièces qui confirment que le requérant est actuellement en procédure d’asile).

II. LES FAITS

Exposé des faits
III. RECEVABILITE

Pour être recevable, la demande doit être envoyée par courrier recommandé auprès du ministre ou de son délégué.

Elle doit être accompagnée des documents ou renseignements suivants :

· copie du document d’identité ou du (des) élément(s) de preuve de l’identité ou du (des) document(s) attestant de la dispense de l’obligation de démontrer son identité

· certificat médical type (voir en annexe) relatif à la maladie ;

· tout renseignement ou pièce utile en possession lors de l’introduction de la demande ;

· adresse de résidence effective en Belgique ;

En outre, la demande ne sera pas recevable si elle est basée sur des éléments:

· déjà invoqués à l’appui d’une demande d’asile et qui ont été rejetés par les instances d’asile, sauf s’ils ont été écartés parce qu’ils sont étrangers aux critères de la Convention de Genève et aux critères prévus en matière de protection subsidiaire ;

· qui auraient du être invoqués au cours de la procédure de traitement de la demande d’asile dans la mesure où ils existaient et étaient connus de l’étranger avant la fin de la procédure ;

· déjà invoqués lors d’une précédente demande d’autorisation de séjour

IV. AU FOND

Prouver que l’étranger « souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne »:

· renseignements utiles concernant la maladie, 

· renseignements utiles concernant l’inexistence/indisponibilité/inaccessibilité du traitement dans le pays d’origine.

Pour ces motifs,

Le requérant vous prie, Monsieur le Directeur général, de lui accorder une autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.

Fait à Bruxelles, le

Pour le requérant, 

x

Inventaire des pièces :

1. Copie document d’identité ou élément(s) de preuve de l’identité ou document(s) attestant de la dispense

2. Certificat médical

3. Renseignements utiles concernant les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat dans le pays d’origine ou dans le pays où séjourne le requérant

Annexe à l'arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers

